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TABLEAU COMPARATIF 

Projet de ·loi de nationalisation 
adopté définitivement par l'Assemblée 

nationale, le 18 décembre 1981 

TITRE PREMIER 

Projet de loi de nationalisation n• 696 

TITRE PREMIER 

NATIONALISATION NATIONALISATION 
DE CINQ SOCI~T~S INDUSTRIELLES DE CINQ SOCieT~S INDUSTRIELLES 

Article premier. 

Sont nationalisées les sociétés suivantes : 

- Compagnie générale d'électricité ; 
-'- Compagnie de Saint-Gobain ; 
- Pechiney-Ugine-Kuhlmann ; 
-.Rhône-Poulenc. S.A. ; 
- Thomson-Brandt ; 

Art. 2. · 

La nationalisation des sociétés mention
nées à l'article premier est assurée par le 
transfert à l'Etat en toute propriété des 
actions représentant leur capital à la date 
de jouissance des obligations prévues à 
l'article 5. Toutefois •. les personnes morales 
appartenant déjà au secteur public ou qui 
sont destinées à y entrer par l'effet de la 
présente loi peuvent conserver les actions 
qu'elles détiennent dans les sociétés men~ 
tionnées à l'article premier. Ces actions ne 
peuvent être cédées qu'à. d'autres personnes 
morales appartenant. également au . secteur 
public ; elles peuvent aussi être échangées 
dans l'année qui suit la publication de la 
présente loi contre des obligations dans les 
conditions prévues à l'article 5. 

Art. 3: 

La législation commerciale, notamment 
les . dispositions relatives aux sociétés. ano
nymes de la loi n° 66-537 . du 24 juillet 
1966 modifiée, est applicable aux sociétés 

Article premier. 

Sans changement. 

Art. 2. 

Sans changement. 

Art. 3. 

Sans . changement. 

Texte consldé~ comme adopt6 
par l'Assemblée nationale 

en première ·lecture 

TITRE PREMIER 

NATIONALISATION 
DE CINQ SOCI~T~S INDUSTRIELLES 

Article premier. 

Sans modification. 

Art. 2. 

Sans· modification. 

Art. 3. · 

Sans . modification. 



Projet de loi de natlonalisatlon 
adopté définitivement. par l'Assemblée 

nationale, le 18 décembre 1981 

mentionnées à l'article premier pour autant 
qu'elle est compatible avec les dispositions 
de la présente loi. 

Art. 4. 

(D~clar6 · mm conforme t) la Constitution 
par la décision du Conseil constitution
nel du 16 janvier 1982.) 

L'administrateur général prévu à l'arti-
cle 1 ou le conseil d'administration des 
sociétés visées à l'article premier pourra 
décider, lorsque les législations ou les pra
tiques propres à certains pays le ·rendent 

. nécessa:,re, l'aliénation partielle ou totale 
des pa1licipations, majoritaires ou minori
taires, détenues directement ou indirecte
ment par ces sociétés dans des filiales et 
de certaines de leurs succursales, exerçant 
leurs activités en dehors du territoire natio
nal. 

Art. 5. 

Les détenteurs d'actions transférées à 
l'Etat reçoivent, dans un délai de trois 

·mois à compter de la publication de la 
présente la l, en échange de leurs action:;, 
des obligations émises par la Caisse natio
nale de l'industrie créée par l'article 12 de 
la présente loi et dont le service en inté-

. rêts, amortissements, frais et accessoires est 
garanti par l'Etat. 

Ces· obligations portent jouissance au 
t• janvier 1982. Elles produisent un intérê.t 
semestriel payable à terme échu et, pour la 
première fois,Je l"' juillet 1982. 

Cet intérêt est égal au taux de rende
ment des emprunts d'Etat dont le capital 
ou les intérêts ne sont pas indexés, émis 
à taux fixe et d'échéance finale supérieure 

· à sept ans, constaté sur le marché seoon
. claire de Paris par la Caisse des dépôts et 
consignations durant les vingt~inq . pre
mière& semaine.• du semestre précédant sa 
fixation et, p011r la première fols, du 
t• Juillet au 22 cl~.cembre 1981. 

A compter· du 1• ·janvier 1983, la Caisse 
nationale de l'industriü rembourse ces obli
gaJions au pair, par V'•le de tirwgo Pi sort 
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Projet de loi de ·nationalisation n• 696 

Art. 4. 

En attendant l'entrée en vigueur de la 
loi organisant les transferts éventuels du 
secteur public au secteur privé, le Gouver
nement, aprM avoir constaté que les légis
lations ou les pratiques propres t) certains 
pays ou que l'intérbt des sociétés le rend 
nécessaire, peut autoriser par décret, l'ad
ministrateur général prévu à l'article 7 ou 
le conseil d'administration des sociétés 
visées à l'article premier, à aliéner tout ou 
partie des participations majoritaires, déte
nues par les sociétés dans des filiales ainsi 
que certaines de leurs succursales, exer
çant leurs activités en dehors du territoire 
natiottal. 

Art. 5. 

Sans changement. 

Texte considéré comme adopté 
par l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Art. 4. 

Supprimé. 

Art. 5. 

Sans modification: 



Projet de ·loi de ·nationalisation 
adopté ·défhiitlvement par l'Assemblée 

nationale, le 18 décembre 1981 

dont les résultats sont publiés au }o14rnal 
officiel, en quinze tranches annuelles sen
siblement égales. 

Ces obligations négociables sont inscrites 
à la cote officielle. 

Art. 6. 

(Déclaré non conforme ·Il la Constitution 
par la décision du Conseil constitu
tionnel du 16 janvier 1982.) 

La valeur d'échange des actions de 
chacune. des sociétés est égale : 

..._ 4·-

Projet de loi de nationalisation no 696 

Art. 6. 

La valeur d'échange des actions de 
chacune des sociétés est égale à la somme, 

"- pour 50%, à la capitalisation des majorée de 14% : 
actions émises au 31 décembre 1980 telle 
qu'elle résulte du cours calculé en faisant 
la moyenne des . premiers cours cotés sur 
le marché du terme ou, à défaut, celui du 
comptant, du l"" janvier 1978 au .31 dé
cembre 1980 inclus. Les cours sont ajustés 
pour tenir compte des opérations ayant 
affecté le capital de la société considérée 
au cours de cette période ; 

- du produit du nombre d'actions 
émises au 31 décembre 1981, par la 
moyenne des premiers cours cotés sur le 
marché du terme ou, à défaut du comp
tant, la plus· élevée de celles de chacun 
des six mois d'octobre 1980 à mars 1981. 
Les cours sont ajustés pour tenir compte 
des opérations ayant affecté le capital de 
la société considérée au cours de cette 

·- pour 25 %, à la situation nette période; 
comptable telle qu'elle résulte des comptes - et du montant des sommes distri· 
sociaux arrêtés au 31 décembre 1980 et buées sous forme de dividendes au titre 
qui est calculée, après répartition des de l'exercice 1980. 
résultats, comme étant -la somme du capi-
tal social, des réserves, des primes d'émis-
sion et de fusion, de l'écart de rééva-
luation, des provisions de caractère 
forfaitaire ayant supporté l'impôt et du 
report à nouveau, éventuellement négatif ; 

- pour 25 %, au produit par 10 du 
bénéfice· net moyen. Le bénéfice net 
moyen est égala!! tiers des bénéfices après 
impôts; provisions ef dotations aux amor
tissements, dégagés au cours des exercices 
1978, 1979 et 1980. 

La valeur d'échange de chaque action 
est égale à la somme ainsi déterminée di
visée par le nombre d'actions émises· au 
31 décembre 1980 éventuellement augmen
té du nombre de titres attribués gratuite
ment aux actionnaires entre le 1.. jan
vier 1981 et la date de publication de la 
préSente loi. De la valeur d'échange ainsi 
définie est soustrait, le cas échéant, Je 
montant des sommes versées et à valoir 

dividendes au . titre de l'exercice 

La valeur d'échange de chaque action 
est égale à la somme ainsi déterminée 
divisée par le nombre d'actions émises 
au 31 décembre 1981 éventuellement 
augmenté du nombre de 

0 

titres attribués 
gratuitement aux actionnaires entre le 
t•• janvier 1982 et la date de publication 
de la présente loi. Les dividendes et les 
acomptes sur dividendes éventuellement 
versés au titre de l'exercice 1981 aux 
actionnaires seront déduits de cette 
somme. 

Texte considéré comme adopté 
par l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Art. 6. 

Sans modification. 



Projet de ·toi de nationalisation 
ndopté définitivement par l'Assemblée 

nntionale; le 18 décembre 1981 · 

Art. 7. 

Jusqu'à la réunion des nouveaux conseils 
d'administration désignés sans délai confor
mément à l'article 8; un. administrateur 
général est nommé dan!l chaque société 
nationalisée par décret en Conseil des mi
nistres. Il assure l'administration et la di
rection générale de la société et dispose 
des pouvoirs les plus étendus· pour agir 
en toute circonstance au nom de la so
ciété. Les présidents des conseils d'admi
nistration, les administrateurs, les direc
teurs généraux uniques, les membres du 
directoire ou du conseil ·de surveillance 
restent en fonction jusqu'à la nomination, 
dans les plus· brefs délais, de l'administra
teur général. 

· Les · organes représentatifs ·des salariés 
restent en fonction et exercent la pléni
tude de leurs droits jusqu'à leur renou
vellement. 

Les commissaires aux comptes demeu
rent en fonction jusqu'à la réunion de 
l'assemblée générale qui suivra la . publica
tion de la présente loi. 

Art. 8. 

En . attendant l'entrée en vigueur de la 
loi. sur l'organisation et la démo.::ratisation 
du secteur public, pour une période qui 
ne saurait excéder deux ans, les membres 
des conseils d'administration des sociétés 
mentionnées à l'article premier sont nom
més par décret selon la répartition sui
vante : 

· - 7 représentants de l'Etat ; 

- 6 représentllnts des salariés de ia so
ciété et de ses filiales françaises désignés 

. selori les modalités prévues à l'article 9; 

~ 5 personnalités choisies, en raison de 
leur compétence, dans des activités publi
ques et privées concernées par l'activité de 
la ·société ou en leur qualité de représen-
tants des consommateurs. 

Au terme de cette période, la compo
sition du conseil d'administration, les cri

.· tères et les modalités de désignation de 
· · !les membres seront modifiés ou précisés 

. pat la loi. 
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Projet de loi de nationalisation n• 696 

Art. 7. 

Sans changement. 

Art. 8. 

Sans changement. 

Texte considéré comme adopté 
par l'Assemblée nationale · 

en Pl'emière lecture 

Art. 7. 

Snns modification. 

Art. 8. 

Sans modification. 



Projet de lolde nationalisation 
adopté définitivement par l'Assemblée 

nntionale, le 18 décembre 1981 

Art. 9. 

Pendant .. la période visée à l'article 8, 
les représentants des salariés prévus à cet 
article sont désignés sur proposition des 
organisations syndicales de salariés recon
nues les · plus représentatives au plan na
tional conformément à l'article L. 133-2 
du Code du tr11vail. 

Chacune de ces organisations a droit à 
un siège si elle dispose d'au moins un élu, 
soit au sein du comité d'entreprise ou de 
l'un des comités d'établissement de la so
ciété, soit au sein du comité d'entreprise 
d'une filiale française de· cette société 
lorsque cette filiale groupe plus de 10 % 
du total des salariés de la société et de 
ses filiales françaises. 

Les sièges qui restent disponibles après 
cette première . attribution sont répartis à 
raison d'un siège par organisation syndi
cale dans l'ordre décroissant de représen
tativité qui découle du résultat des élec
tions aux comités centraux d'entreprise de 
la société et de ses filiales françaises. 

Chaque représentant des salariés doit 
avoir un contrat de travail correspondant 
à un emploi effectif dans . la société ou 
l'une de ses filiales au moment de sa dé
signation. En outre, il doit y avoir exercé 
un emploi effectif pendant une période 
cumulée d'au moins deux ans au cours des 
cinq dernières années. 

La fonction de membre du conseil d'ad
ministration· est incompatible avec les man· 
dats de délégué syndical, de membre du 
comité d'entreprise, de représentant syndi
cal au comité d'entreprise, de délégué . du 
persooneL et de délégué au comité d'hy
giène et de sécurité de la société et de 
ses fili., 1es. 

Dans le cas cas où un administrateur 
est investi ou viendrait à être investi de 
·l'un de ces mandats, il est réputé démis
sionnaire d'office · de.· sa fonction d'admi-

. riistrateur à moins qu'il ait, dans un délai 
d'un mois, renoncé à son mandat . 

. Ûs représentants des salariés au conseil 
d'administration · disposeront des mêmes 
droits et moyens que les autres membres 
du conseil d'administration. 
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Projet de loi de nationalisation n• 696 

Art. 9. 

Sans changement. 

Texte· considéré comme. adopté 
par l'Assemblée nationale 

en première lecture 

Art. 9. 

Sans modification. 



Projet dt loi ft MdoaaJiudoa 
ec..:»pt4 cWhnltlvnMDt par l'A.emblle 

Mllonale, le Il cWœmbre IIJII 

Pour leur permettre d'111urer leur man
dat, lee rep~tanll dea aaJama au COilleÜ 
d'adminiatration dilpoaeront au molna du 
meme çRdlt d'heuret que la membrea dea 
c:omltû d'entreprile et de tarantla fquiv• 
lenta. 

Art. 10. 

Le prmdent du conaeil d'adminlatrllion 
de chaque aociftl eat nomm4 parmi let 
membrea du c:onteil d'adminiatratlon, et 
api'Q avia de celukl, per d&ret en Conaeil 
dea mlniatrea, conf~nt l l'ordonnanc:e 
n• 51-1136 du 28 novembre IN portant 
loi orpnique. 

Il exerce lee fonction• de directeur ,m6-
nl. Il nomme aux empl<m de direction. 

Art. Il. 

La JOCiftl continue rntre l'Etat et la 
llflllea penonna moralel dltcntrkea d'ac
tion• en vertu de l'ertk:le 2. 

Lonque ICI action• dea aotitt& netion• 
li.œ& 10111 clétenuea en totelitl pu l'Etat, 
let pouvoira de l'autmblle ammle 10111 
exert& par lea edminillmteun reprf~entant 
l'Etat. 

Art. 12. 

Il Cil c:r61!, 10111 Je cUnominetion de 
CaiNe nali0111le de l'induatrie, u:a ltebli• 
arment public nerional doel! de l'euronomie 
fin•n;:~re. 

Cet t!tabliuement a pour ob.iet d't!meure 
la obliaationl vl.m l l'article 5, d'en 
IIIUrtr l'lmortÎIICI'IICIII et le paiement dea 
lnthftl. 

Lea cUpenaea de la caille aont couverte~ 
par dea dotationa de l'Etat. Cependant, c'le 
reçoit de chique IOdltj ~ une 
mlevanc:e deatinle l concourir au flnanc» 
meat det lnttreta arma aux por1eur1 
d'obllptlonJ. Le 11101111n1 de tette rte» 
vuq "' fm cb.'IU' annœ dana la 1o1 de 
financ:n. compte tenu dea rnultata de 
l'entrepri... 
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Projet de loi dt urioMIIIItloll rf 696 

Art. 10. 

Sana chan,ement. 

Art. Il. 

Sena chanlltft'ICnl. 

Art. 12. 

Sana c:hanacment. 

Teste -.i~Wn _... .dopt~ 
,., I'A.ctabWt Ntlollllt 

111 JINDIWI lecture 

Art. 10. 

Sana modlllcatlon. 

Art. Il. 

SIN modification. 

Art. 12. 

SIN modification. 



Projet • loi de Ntlœallud011 
IMioP" .Wfinld-at pri'A.mbW. 

udonale, le Il Mccmbn 1911 

La Calue naclona1e de 11ndualrie e1t 
admlnimœ par w e.xllell d'admlniltralion 
dont le pr&ident at llOIIIlD6 par clkret et 
qui c:omprendn notamment deuJ. reprûen
tanll de l' Allembl~ natiOII&le et 1111 repr6-
lelltant du Sbet. 

Elle at habilit~. avec l'autorilation du 
minlltre de l'Economie et da Flnanc:a, t 
conll'llcter da emprunh qui peuvent bln Jo 

fK!er de la aan11tie de l'Etat. 
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Projet de loi de DlttiOMJI .. doft a" 696 

TITRE Il TITRE Il 

NATIONALISATION DE IAP,QUES NATIONALISAnON Dl! lANQUES 

Art. Il. Art. Jl, 

1. - Sont natlonalilht Jer, banquee int- 1. - Alinla 11111 ~han,ement. 
trita ~r la liate du ConwJ national du 
mdit en application de l' .nicle 9 de la 
Jol dU IJ juin 1941, donC le 1~11 IOdai 
at altu4 en France, d~ lon qu'ella d6ce. 
na~t. l la dace du 2 janvier 1981, un 
milliard de (rallCI ou plua aoua forme de 
d6pôca l vue ou c'.e plaœmenta liquida 
ou l court teme en frallCI et en devltea 
au nom de râidentt, telon la diflnltiont 
.Jopt6rt par k. Conteil national du crfdlt. 

Toutcfoil. ne aont pu natlonall~ : Alim 11111 ~hanleJilenl. 

- te. banqua ayant le ttatut de k'Cil!ta Alin& una ~sement. 
immol-illàa pour le c:ommera~ et l'Indu. 
crie li.û par l'ordonnanœ a" 67-117 du 
28 ~tembre 1967 ou le ttatut de mai1011 
de ~pte fi.û par le dkrec n• 60-419 
da 12 fl!vrlcr 1960 ; 

- ln llattqun dortl 14 rM/Orill du tGpi. AUMI aupprhM. 
lai IOCi4l apptZrtWr!l dindmwnl ou lndl· 
1«1~ a da tOCIIth th tar11t:tir1 '""' 
tualilt• ou œopbatlf: 

(.4/IIIH dkl4rl - con/orm. a 14 
CortttltutiDfl pt1t 14 dkWoft du COfiMil 
comtltutloftMI du 16 ltmviR 1981.) 

- la ballquee dont la major!" du api. Alinl!a una c~t. 
tai IOdai appartjmt directement ou indJ. 
nctcment l da ~ pbyllque- ne 
raidant p• ea Frmce ou l da ptrQIDell 

monJce a'aylllt 1* leur aiqe IOdai ea 
Fr ~~~a~. 

Tate~- llllop-' 
pr I'A-bW. utJoule .. ...--.--

TITRE Il 

NATIONALISATION DE lANQUES 

Art. Il. 

Sant modlllutlon. 



Plo)lt • loi .. udoealitldoa 
lldopt6 Mftaltl..-a~ ,. r.wembw. 

aatloule, le Il Mceabrl 1911 

11. - Sont nadonalil6ea lee banquee 
tulvantea : 

- Banque de BMip ; 

- Banque corporative du blliment et 
del travaux publiee ; 

- Banque de La H~nln ; 

- Banque de 11ndochlne et de Suez : 

- Banque Industrielle et mobUim pri-
W. (B.I.M.P.); 

- Banque de Paria et clee Pay.Bu ; 

- Banque parllienne de cddit au com-
mm:e et li l'Industrie ; 

- Banque ~aionale de l'Ain ; 

- Banque rfgionale de l'Oum ; 

- Banque de l'union europ6enne : 

- Chaix (Ba~~que) ; 

- CRdit thlmique ; 

- CRdit commercial de Pranœ : 

- CRdit lndllltriel d'Abacc et de Lor 
raine (C.I.A.L.) : 

- Clidit industriel et conunercill 
(C.I.C.); 

- CRdit indllltml de Normandie : 

- C~dit Industriel do l'Ouest (C.I.CJ.) : 

- CRdit du Nord ; 

- Hervet (Banque) ; 

-~ {&nque); 

- Moao6-JiriDÇI!ae de Baque ; 
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Plojet de loi de aadoaalls.doa n• 696 

Il. - Sont natlon.U.. dana 1ea condl· 
Ilona p~vua li l'article 14 let banq\ICI 
aulvantet : 

a) Banqua lnatritea l la cote offlc:lellcl : 

- Banque de Bretqne ; 

- CRdlt c:ommerclal de France ; 

- CRdit lndul1riel d' A1lace et do Lor-
raine (C.I.A.L.) ; 

- CRdit Industriel et C0111111CJ'Cial 
(C.I.C.): 

- CRdit lnduslriel de Normandie ; 

- CRdit industriel de l'Oum : 

- CRdit du Nord : 

- Hervet (Banque) ; 

- Rothtthild (Banque); 

- Stalbert Dupont (Banque) ; 

- Soc:k!t~ bordelaile de ~dit Industriel 
et c:ommercial : 

- Sot-iit4! centnle de banque ; 

- Soc:i4!U! sc!nérale alaacienne d' ban-
que • Sosenlll ,. : 

- So..ic!t4! lyonnaiee de d4!p011 et do .:re. 
dit indu1triel ; 

- Soc:i4!t4! maneillaiee de ~dlt ; 

- X>ti4!t4! nandienne de tRdlt indlll-
triel et Varin-Bernier; 

- Socic!t4! ~uanaiso de banque : 

- \\orma: 

- ~ Buupoer CourvoUier (Bio- o) Ba'lquea non ln~eritet l la tOte offi-
que); 

- RDti.Khlld (&nque) ; 

- S.-:albett Dupont (Bmque) : 

cielle : 

- Banq~ untral• dee coop#'Gtlvee .t 
dn mutu~llee; 

- Socl6d bol'delaiM de cridit Indu. - Banque torporatlvo du bl.timent et 
trW et COI!IIIIUd~ 

1 
det travaux publi~:~ : 

- BanqU# fldlrt:tiv. du crldil mutwl: 

- Soc:W ac!n«ale alaaclenne de ban- - Banq~ fraiiÇaiH lÜ cr~c.'lt coop#ro-
que • 5opu1 ,. ; tif; 

_ SocWt.6 t,oaaaJ.e do ~ et de - Banque de la H4!nla : 
cridlt IDduavW ; - Banque do 11C1iochlne « do Suez : 

- SociH llllnlfl1alM de cridit : - Banque ind'llltriell.l .: tliOblllhc prl-
- ~ UIICI&II1De de cridit Indu. ne (B.I.M.P.) ; 

trW Il VlriD-Bemllr; - Banque de Parla et da' Pay.Bal; 

- ~ l6qumaile de Banque l - Banque parùienno do <;r6d)t lU corn-
- SoliDCO lA H4GiD l Jlllrte Il l l'IDcbtril ; 

Tom GOI!tl.uft --~ 
par l'~bl4e udoule 

1ft premlà'l leçture 

IWDit 20J. - 2 



Projet de loi de a~tlonallNdon 
adol't' Mfinltlvcment par I'AMemblû 

nationale, le 18 dkembre 1981 

- T1111eaud (Banq~) ; 

- Yernee et commerciale de Paria 
(Banque)' 

- Union de banquee • P.arb : 

- Wonn1 (Banque). 
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- Banque lialonale de l'Ain: 

- Ba."lque ligionale de l'Ouelt : 

- Banque de l'Union europ6enne : 

- Chaix (Banque) : 

- Cffiilt chimique : 

- La;rdcroler (Banque): 

- Monod-Prançalle de banque : 

- Odler Bunaenet ~iller (Ban-
que): 

- Sofinco La Hmm ; 
- Tarneaud (Banque): 

- Verne. et commen:l-te de Parla 
(Banque): 

- Union de banquee ill Parla. 

Ill. - l.ee .ctlona de la Banque natio- Ill. - Sans changement, 
nale ~ Pan.,, du Cm:Jit lyonnaia et de la 
Soci~t6 a~ntlllle d~tenuea par dea actlon-
nairea autrea que l'Etat ou dea penonnea 
moralea du .ect~r public ill la date de 
publication de la pliaente Ici eont ~gale-
ment tranaf61iea ill l'Etat dana lea condi-
tiona p~vuea ill l'artklc 14. 

Art. 14. 

La nationalisation cka banquta mention· 
am au parqraph.: Il de l'artide 13 eat 
auur6e par le transfett ill l'Etat er. toute 
propri~t6 dea actioos repliltntant leur 
capital ill la date de j:JUillance dea 1;blJ. 
ptiona pr6vue ill l'article 17. Toutefoi•, 
lea penonnea moralea appartenant d6jill au 
aecteur public ou qui eont deatin~ ill y 
entrer par l'effet de la pr&ente loi peu
vent CC>nlei'Ver lea actlona qu'eUea d~tien
nent dana lea banquea mentlol!T.m aux 
paraf1Bphea Il et Ill de l'article tl. Cea 
ICIÏOIIJ r.e peuvent etre ~ qu'ill 
d'autrea pereonnea moralea appartenant 
~pletr.ent au .ecteur public : ellea peuvent 
1111111 etre 6chan~ dana J'ann~ qui IUÎt 
la publication de Ill pliaente loi contre 
dea obliptiona dana Ica condltiona 
plivuea • l'article 17. 

Art. 14. 

La nalionalisation ... 

... pr6vue au.1 articlee 17·1 ., 17-2. 
Toutefoil ... 

p,-tvuea aux articlea 17-1 et 17 .2. 

Tate couldr.-6 er;- aclopU 

par ··~~ udoDIJe 
til prcmlà'e leçtun 

Art. 14. 

Sana modifJcatlon. 
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utkmlle, le Il dkcmbro 1981 

Art. 15. Art. 15. 

La uplauon c:ommerc1ale, 110tamment Sana c:lwlaement. 
let dilpolldona relatlvea IWt IOdétâ ~ 
aymea de Il loi a• 6&531 du 24 Juille~ 
1966 modifl6e, eat lppllcable lUS ban-
quel meatlotu*l IWt pll'liflphea Il 
et III de l'article 1:S pour IUW1t qu'eDe 
eat comp~tlble IYeC !ea dilpolltlons de .. 
prâeate loi. 

Art. 16. Art. 16. 

(Okhlrl IIOIS COff/orrM a 14 CoMtlt"' 
tiorl J1f11 14 dkillorl du Con.il corutitu-
tlonMI du 16 /œlvln 1982.) 

L'adminlatrateur p&al J!Rvu l l'at' 
tlcle 19 ou le coooell d'admlallll'ltion 
dea banquea mentlon.'lka IWt puap 
pblll JI et III de l'lrtlde 1J poum 
d6clder, Jonque lea l~.tialationa ou lt1 
.Jlrltlquea proprea l cenailll paya le 
rer.dent n6ceaulre, l'alimation partielle ou 
tobie d01 particlpatlona, majorltairea ou 
mlnorltalrea, ditenuea dim:tement ou 
Indirectement par c:a aodtt& dana dea 
filiale~ et de œrtainea de Jeun I\IÇÇIII'IÜea, 

exerçant 1eun actlvltâ en dehon du 
territoire national. 

Art. 17. 

En llltmdtlllt l'mtrh m vigueur th 
14 loi orgt111iJt111t les trt1118/ertl lwntuels 
du 1«teur public ou ~«leur privl, le 
GouverMmmt, opri1 tMJir ccmstllll q~ 
1er llgiiUIIiolll ou ki prllliq~• propres 
a œrtoiru pays 011 q~ !'intblt des 
bonques le rmd llke1111ire, peut automer, 
par d6cret, l'tldministroteur glnll'lll prlvu 
aux articles 19-1 et 19-2 ou le conseil 
d'administrlllion des bt111ques visks a 
l'article Il, a alilnn tout ou partie "' 
pDrticipDtio111 mcjoriloires, dltmues pDr 

lesdites bt111ques dqJU des fdillln IIÏIIIi 
q~ certaines de leurs IUCCIInalu, exer
ÇDnl leurs DCtivitlr m dehors du territoire 
national. 

Art. 17·1. 

Texta ooaàdiri - adapt4 
pli' l' Aaemb16e udaule 

ID premiM lectaN 

Art. 15. 

Sana modil'lcatioa. 

.Art. 16. 

S..pprim6. 

Art. 17·1. 

Lea ditentewa d'actlonl trlnlf6mli l Po~~r les fiOCiltls mentionnl11 a rfll' Alinh aana modifie~tlon. 
I'EIM reçoivent, dana un dilal de troll ticle Il, patqrapha Il-e) et Ill et qui 
mole l compter de .. publle~tloo de .. ltaient illlf-riteJ a la coll olficlelll a 
prâente lof, ID 6chanae de loura actions, la diJle dtJ ,. octobre 1980, la d~en
dea obliptiona 6mlaea par Il Cal• nad~ teun d'actiona trantf&6el l l'Etat reçoi
aale dea banqua ~ par l'article 24 vent, da111 un d~lal de troie mola l 
de Il pr&ente loi et dont le aervl~ en compter de la pubUc:etioo de la p•nte 
lntbftl, IIDOrtiJiemenll, lraia et ..cœt- loi, en khange de leun actlona, df':l oblJ. 
aoir01 at 11r1111d par l'EUt. gationa ~mi~e~ par Il CaiiiO nationale dea 

banqutJI cr6œ par l'article 24 de la pr6-
aeote loi et dont le ae-rvlœ en int.Sifu, 
IIIIOrd~~etnenll, preta et IICCeiiOirea at 
aannd par l'Etat. 

Cel obllpdona portent jouliiiiiCO lU • Allnû 1101 cbanJement. Allnh 11111 modif&e.~tlon. 

J• jlavler 1982. EIJea produltent Ull 1 
llnt6tt aemeatrlel payable l lmDe 4chu et, 
pour la preaùtn foll le (• juillet 1982. 
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utloMII, Il Il .w-bN 1911 

Cet int6 -et al épi au laux de JeDdo. AIIMa 1an1 chaqement 
ment da empi'UDtl d'Etat dont le capital 
ou la lntérttl 110 IOIU Pli indexâ_ &nla 
l taux liu et d'6:h&uc:e &nale IUp6rleute 
l IICpt -. c:ooatat6 1ur le ID\fi:W IOCOJio 

dalro de Pll'll par la Calao clet d6p011 
et colllipadona dunnt b vlqt-clnq pro-
min temalna du eematro pr6:61ant 11 
lindon et, pour la premlà'e foia, du 1• 
juillet au 22 d6cembro 1981. 

A compter du r• jauvier 198J, la Cal• Alinû 11111 chanaement. 
nationa•., clet banqua remboune cet o\.Ji. 
ptlona au plir, par vole de tlnp 1\0 10rt 
dont la multatl lODI publia au Joumal 
o/licW, en qulna triDChel anr.uella aen-
liblenlent lp)a. 

C. obliaatlona n~ltbla 111111 lnacrita Alinû un• changemmt. 
• .. cote ollicielle. 

Art. 17·2. 

Pour lta aocitta mentionnœ. l l'ar
ticle 13, parqraph11 11-b, qui n'6taient 
pu inl(.rita l la cote ofCicielle l la date 
du t• octobre 1980, la d6tentelll'll d'liA> 
tiom transf6rks l l'Etat reçoivent avant 
le t• avril 198J, en 6cha!lae de leun IIA> 

tiona, dea obligation• tmi~ea par la CaiJae 
nationale dea banquea cRée par l'article 24 
de la pmente loi et dont le aerviell en 
int6~ta. amorti~aementa, fraia et 1eoea10l· 
ra at garanti par l'Etat. 

Ca obligetiona portent joultaance au 
z- janvier 1983. Eila produiaent un lnt6rft 
aemeatriel payable l terme khu et, J!O'.II' 
la pr.:mi~ro fola, le 1• juil~t 1983. 

Cet lnt6~ at 6gal au taux de rc.,do
ment da emprunta d'Etat dont le et.pltal 
ou lea lnt6~ ne aont pu Index&, troll 
l taux fixe et d'kh&nce finale aupArleure 
il aept ana, comtat6 aur le marc!~ ICICOfto 

daire de Paril par la Cali&e da r1~tl et 
CODiigru.tlona durant lea vlngt•.:lnq pro
ml~rea aecainea du aemeatre prk6dant 11 
fixation et, pour la premi~a folt, du 
t• fuilln au 22 dbrrlbr• 19&2. 

Tate eonaJd~ ,_. aclosd 
,_ l' A.embltll udoallc 

... pnd .. lec:tvft 

Alin6• aana mod"Jicaûon. 

Allnû llllf, modification. 

Alin6a 1101 modification. 

Art. 17·2. 

Pour les auc:i6t&." 

... reçoivent avant 
le J• octobr1 1982, en «bange ... 

... par l'Etat. 

Cea obligaûona portent joui111nce au 
t• juillet 1982. EUe~ ... 

'" promi~ro foia, le 1• janvier 198J. 

Cet int6rtt ... 

-et, pour la prem~ro folt, du 
4 janvier au 25 juin 1982. 

A compter elu 1• /tlllviM 1984, la ('_... A compter du t• juillet 198J, la Cal1110 
nationale clet banquea l'elllboo.ll'll cet obJi. "' 
aationa au pair, par voie de tirqe au aort 
dont 1• multall IOIIt publi !a au JOUTIIlll 
oi/INI, en quinze traDcha annuella ~e~~-
liblement ~a. 
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Art. 11. 

(Dk/arl 11011 COII/ortM ~ hl Cotlltitutlo11 
11t1r hl dlcilioll du Con.U corutitutioft. 
Ml du 16 /allviR t982.J 

La valeur d'&hanse da ac:tiODJ de o:h• 
c:une dea banqua vWa l l'artlc:le Il est 
~termin& de la fiÇOil tuivante : 

1. DaDJ le cu dea aocl~t& dont 1ea 
ac:tiODJ ~taient fnac:ritea le t• Janvier 1978 
l la cote offic:ielle dea agenta de c:hqe, 
la valeur d'khange dea ac:tiODJ est ~e : 

- pour 50 %, l la c:apltalintlon dea 
ac:tiona mtiaa lU 31 d6cembre 1980 telle 
qu'eDe rfaulte du c:ou11 c:alc:ul6 en felnnt 
la moyenne da premien C:OUI1 cot& aur 
le march6 du lenne ou, l d6faut, c:elul du 
comptant, du l'" janvier 1971 au ll d~ 
c:embre 1980 inc:lua. Lea coun aont ajut
t& pour tenir compte dea o~ratiODJ ayant 
atrec:tl! le capital de la aoc:iftl! conaid6tû 
au coun de cette ~riode ; 

- pour 25 %, l la aituation nette 
comptable t.ll . .o; •tu'elle r6sulto dea compta 
aoc:iaux arri.lh au 31 d6cembre 1980 et 
qui at c:alc:ul&, aprù rfparti!lon dea 1'6-
aultata, comme ~tant la 10111me du c:apltal 
aoc:lal, da r6aervea, da prima d'6miaaion 
et de fu•lon, do l'kart de ~aluation, 
da provùdon1 de c:arac:t!re forfaitaire 
ayant aupport6 l'Impôt et du report l nou
veau, nentuellement Mptif ; 

- pour 25 'llo, au produit par 10 du 
Wn66c:e net moyen. Le WMfice net moyen 
eat ~sm au lien da Wn66c:a apzù Jm. 
p6ta, pnnriliona et dotation~ aux amortlt
aementa, ~sas& au c:ou11 da exerc:lcea 
1978, 1979 et 1980. 

La valeur d'khanp de c:haq,JO ac:tlon 
eat qùe l la aomme alnal d61en:lin& dl
viak par le nombre d'ac:tlODJ ~nlilea au 
31 d6cembre 1980 tventuellement augmen
" du nombre de titra attribu& aratulto
ment aux ac:tlonnaira entre le t• Jan
vier 1981 et la date de publlc:atloo ~ la 
prâente loi. De la valeur d'khange ainsi 
Mlinio eat 10111trait, le cu &Mant, le 
111011tant dea IOIDJIIel ven&~ et l valoir 
aur Jea dlvldmdea au titre de l'exerc:lc:e 
1911. 
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Ca obligation~ n~goc:iabla eont iDJcrf!CI Alln6a 11111 modification. 
l la cote ofric:ielle. 

Art. 1&-1. 

Pour c:hac:une da banquea mentioM6ea 
• l'artic:le tJ-11-a}, la valeur d'6c:hanae dea 
ac:ti001 eat qalt l la 10mm1 majorN de 
14 'llo : 

- du produit du nombre d'ac:tl001 
mila au 31 d6c:embre 1981 par la moyen
ne da premle11 c:oun cot& aur le ~ 
du lenne ou, l d6faut du co.nptant,la plua 
61ev& de c:elle de c:hac:un da aix mola 
d'octobre 1980 l 111111 1961. Lea coun 
eont ajuat& pour tenir COJOpte da op6-
ratioDJ ayant affec:" le c:apltal de la 
banque c:onsi~r& au COUla do cette 
~riode; 

- et du montant da 101!1JIICII dil~ 
bu&. aoua forme de dividenda au titre 
de l'exerclc:e 1980. 

La valeur d'khangc do chaque ac:tion 
at !!gale • la aomme cinal dl!tem.ln& dl
via& par le nombre d'action~ 6miaea au 
31 dbmbre 1981 hentuelleDJOnt IUIIIIOD-

16 du nombre do titra attribu6a aratulto
ment aux actloMaira entre le t• Janvier 
1982 et la date de publication de ta pr6-
aentc loi. Lea dlvidenda et 1ea ac:ompta 
1111' dividendea fventuellement ve!IQ au 
titre de l'exercice 1~81 aux ac:tlonnalrea 
aei'Otlt cUdulta de cette 1101111110. 

Art. 1&-1. 

Pour.. -menlioM&a 
l l'article 13-11-o et ll-111, la valeur-

14 'llo : 

Alfn6a IIDI modilic:atloa. 

Alin& 11111 modilicadon. 

AlinU nna modification. 
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2. [' 1111 le C:U «!.- lU !rea 110tl~tâ, Il 
Vlleur d'kh111ge dea actlonJ eat •le : 

- pour 50 %, l Il aiiUition nette 
compt1blo telle qu'elle mu!te dea compta 
10elau,, dth au 31 dkembre 1980 et 
qui Olt Cllcul6o, aplà r6plrtition dea 
râulù 11, comme 'llllt Il IOIIlllle du capital 
IOCIII, dea mervea, dea prima d'6mlt
IÏOII •!!t de fusion, de l'klrt de rUY• 
lultio11, dea provlaiona de C81'11Ct~re 
forfalr.alre ayant support/ l'impôt et du 
report l nouveau, "entuellement n6gatif ; 

- pour 50 %, eu produit par 10 du 
~n·!fice net moyen. Le ~n6fice net 
1110'/en eat 'gal au tien dea ~ficea aplà 
lm;.ôù, provlslona et doùtiona aux 111101'

titllelllentl, d~a~ au coun dea uerclcea 
t'nB, 1979 et 1980. 

La v11leur d'k'w!ge de chaque action 
eat 6gale l Il aomme ainsi d~ermln6o 
dlvltœ par le nombre d'actions 6mlsea 
au 31 dkembre 1980 "entueUement aug
met~t6 du nombre de tltrea attribuh gra
tuitement aux actionnaire~ entre le 1• jan
vier 1981 et Il date de publication de la 
pmente loi. De la valeur d'6change ainsi 
~finie eat 1001trait, le caa khunt, le 
monll!!t dea 110n1111e1 vera6oa et l valoir 
11111' Jea dlvldende. au titre de l'exercice 
1981. 

Art. 19. 

}UJqU'lll r6unlon dea nouveaux conaeill 
d'administration d611gn61 1an1 dllal confor
m6ment l l'article 20, un administrateur 
~ eat ~. dan• chaque banque 
mentionn6o fiUJC patGg1'flpha 11 ~~ Ill d~ 
l'artkl~ t:J. par d6cret en eon,ell dea ml
nlltrea. n usure l'administration et Il 
direction ghmle de Il tocl6t6 et dl• 
poao dea pouvoln lea plua ~ pour 
qlr en toute circon.tance au nom de la 
aoclt!t6. Lea pr6sident1 dea conaelll d'admi
nistration, lill admlnlstrateun, lea dlrec
teun ~.u unlquea, lea membrea du 
directoire ou du conlril de lllrVelll111ce 
reatent 1111 fonction juJqu'l Il nomination, 
deni Jea plua bref1 d&Ia, de l'admlnbtr. 
teur ,wral. 
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Art. 18-2. 

Pour lea 10el6tâ mentionn6ol l l'artlc:le 
13-11-b, ll eat conatitu~ une commiMlon 
administrative nationale d'"aluatlon 
c:ompoe6o du Premier pr6sident de Il 
Cour des comp:ea, pliaiclent, du aouver
neur de la Banque de France, du préll
dent de Il aection dea fln111cea du 
Conaell d'Etat, do& pr6aident de Il cham
bre commerdale de Il Cour de caaaation 
et d'un membre du Conaell ~nomlquo et 
aod..l d61ign6 par le pr6aident do cette 
uaembl6o. 

Cette commlaalon eat charg6e de fixer 
au li d~c~mbrt 1982 la valeur d'khange 
l cette date dea actions do c:es aocl6t61. 
A cet effet, elle d6termlne la valeur de 
n6toclation dea actlona do chique 10ei6t6 
au 31 clkembre 1981 l partir de l'actif 
net et du ~flee net en tenlllt compte 
dea rapporta conat~tâ en•-o, d'une plrt, 
la valeur bounl~re moyenne dea actiona 
et, d'autre part, l'a<:tlf net et le ~n6flce 
net dea b111quea mentlonn6ea l l'lrtlcle 
13-11-4 Cette valeur de D!gociation eat 
actualia6o pour tenir compte dea t!v6no
menta qui l'auront affectu pendant l'turnh 
1981. 

Art. 19-1. 

Jusqu'l la r~union ... 

mentionnu l l'artic/1 ll-11-• " 13-111 
par d6cret ... 

... de J'administra-
leur g~n~ral. 

Texte eonaltlili comme adopt6 
par l' Aaaemb161 Mdooale 

ec pnmltft J.ctun 

Art. 18-2. 

Alina aan1 modification. 

Cette commission ... 
au 30 juin 1981 ... 

... pendant ln aix 
prem1ers mo1s de l'annü 1982. 

Art. 19-1. 

Alin~a sans modification. 
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Mtlona1e, lt Il d6ceaallle 1!111 

Lea Cll'pn. ~tailla dea llllari• Alinh uns chansement. 
reatllllt • fODCtloD 4t aerceat la plâltude 
de Jeun droltl )Uiql." leur ~ 
IIIIIDt. 

Lea commfuairea IUll COIIIptol cfemeu. Alin6a 111111 chanpment. 
nat eo fooctioD Jutqu'l la n1unloo de 
1'--bW. Fo6rlle qui auiYra la publ!-
catloll de la pn11ente loi. 

Art. 19-2. 

Un commisaaire du Gouvernement eat 
nomm6 par d6cret auprà de chaque ban
que mentionn6e l l'article 1J.II-b ju.
qu'au li dkembn 1981. Ce commluaire 
du Gouvernement 111ilte l toutel lei 
116ancea du co~~~til d'admini•tration ou du 
eontefi de IUt"VeiJJance et du directoire, 
ainli que dea comi141 eonstituQ dan1 leur 
adn, ainli qu'ill toutel lea a6ancel de 
l'181emblée ~raie dea actionnalrea. Il 
peut demander communication de toul 
111 documents de la banque. Il peut 
oppoaer son veto 1 toute d6cision d11 01' 

sanea sociaux pouvant affecter la aituation 
de la banque. La banque peut, dana un 
d~lai de huit joura, faire appel de il d6-
sion du commisaaire du Gouvernement 
auprà du ministre de l'Economie et dea 
Financee qui est tenu c!: 11 prononcer 
dans lea quinze joura, faute de quoi le 
veto ett leW. 

Art. 19-l. 

Tute consldU. COIIIIIMIMiopt4 
par I'AIKmbW. Datlœale 

... preiDÜn lect1n 

Alin6a 111111 modification. 

Alln6a uns modification. 

Art. 19-2. 

Un commisaaire ... 

-lUI
qu'au lO jul11 1981. Ce commiauire 

veto est levi. 

Art. 19-l. 

A partir du J• jtmvkr 1983 et Ju.qu'l A partir du J• fuillet 1982, 11 jusqu'l 
la réunion dea nouvcau11 conaeila d'admJ· 
niatration détignQ UDI d~lai wnfcrm6-
ment ill l'article 20, un administrateur 86-
Mral eat norrun6 dans chaque banque men-
tionnœ l l'article ll·II·b par d6cret en 
ConaeD dea ministres. Il UlUle l'admi-
nlttration et la direction 1~mle do la 
socitt4 et dilpoee dea pouvolra les plus 
6tendua pour agir 1111 toute circonstance 
au nom de la soc~t6. Lea prâldllllll dea 
eonaeilt d'administration, lea admJniltra-
teura, les direeteura aœ&tux uniques. lea 
membres elu directoire ou elu eontell de 
surveillance, restent en fonction juaqu'l 
la nomination, dana les plut bref1 d6lail,l 
de l'adminlttrateur J6ooal. de l'administrateur 1~6ral. 
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Art. 20. 

En attendant l'entrie en vfaueur de la 
loi sur l'oraanbation et la d6mocratbation 
du aecteur public, pour une p6riode qui 
ne Aurait exc:6der deux ana, Je. membru 
d111 conaeila d 'adminiltratioa de. banqua 
mentionn6e. aux paragraphes Il et Ill de 
l'article 13 eont noi!IDI6a par d6cm aelon 
la ~partition suivante : 

- 5 repmentanta de l'Etat : 

- 5 repmentanta de. aalari& de la 
banque et de 101 filiales françaia dâii· 
jllâi aelon la modallt& p~e. l l'ar
ticle 21; 

- 5 peraonnalitâi cbolaia, en raison 
de leur comp6tence, dana de. activit& pu
bliques el priv6a conœm6el p1r Je 1111> 

teur bancaire ou en leur qualit6 de ro
pmentanll de. d6posanta ou emprunteura. 

Au terme de cette p6riode, la c:ompoai· 
don du con~eil d'•dminlatratlon, la cria~ 
rea el les modalit& de d&lgn~tion do 101 

membres ~eront modifiâi ou pr6cilâi par 
la loi. 

Art. 21. 

Pendant la p&iode vil6e l l'article 20, 
le. reptâentanta de. ulari~ n~ l cet 
article eont dâiignâi compte tenu de la ro
prâenlltivit6 de chacune de. organilltiona 
JyDdicala de aalari& reprâen11tivea 1\11 

Jo plan national et reprâentie au ~ein de 
la banque el de 101 filiale., sur propoal. 
don de cea orsanbadona. 

Chique ~tant dea ulari& doit 
avoir un contrat ck travail ~pondlnt 
l un emploi effectll dana la eocl6t6 ou 
l'une de 101 filillea lU moment de 11 d&J. 
gnatioa. En outra, D doit '1 avoir exetœ 
un emploi cfl'ectll pendant Wll p6riode 
c:umuJI.e d'lU molna deux ana lU c:oun 
de. cinq dernlml aM6ea. 
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Tate ~ _.. lldopc4 
,... I'A.aa~~We udaaalt 
....... lechn 

Lea OI'IIIICI repaûentatifa de. ulariâi Alinû 1&111 modification. 
restent en fonction et exen:cnt la plml-
tu~ de Jeun droits jusqu 'l leur renou-
vellement. 

La commill&irel 1ux compte~ demeu- ! •• commlll&ires aux comptea.
rent en fon<:tion jusqu'l la r6unlon de la 
prenll~~ wemblie g6n6rale qui ault Je 
r /mtvin 19BJ. J• juillet 1982. 

Art. 20. Art. 20. 

Sana cJtanaement. Slna modification. 

Art. 21. Art. 21. 

S1n1 changement. Sam modifie~tion. 



Projlcdllœdl~ 
8âopt6 d«laldv-a .. ··~bW. 

aadoallle. Il Il ..,_ln 1911 

La fonc:tloa de membre du COMe{) d'ad
mlniltratlon m Incompatible av«: kw 
DWidatl de dil~ l)'lldlcal, de membre 
du comlt6 d'entrapriJe, de repl'Mntant 
ayndlcal au comlt6 d'entreprlte, de d6l'tui 
du penonnel et de dilisu' au comlt6 d'hy
lime et de 16curlt6 de la banque et de 
aee .6llalea. 

Dana le cu oà un adminiatnteur eat 
investi ou viendrait ~ eue invead de J'un 
de c:ea mand.ttJ, n eat !iput6 d6miaalon
nalre d'office de 11 fonction d'adminlatr• 
teur l moina qu'U ait, dana un d61al d'un 
mola, renonc:6 ~ aon mandat. 

Lea repr&entanta dea lllari6a au çanseil 
d'admlnlatntion disposeront dea mbtet 
droits et moyen• que lea autra membre. 
du conaeil d'administration. 

Pour leur permettre d'IIIUrer leur man
dat, U. disposeront au molm du meme 
cr6dit d'heures que les membres dea c:o
mitia d'entreprise et de aanntiea 6quiv• 
lentea. 

Art. %1. 

Le pmident du çanaeU d'adminiltntlon 
de chaque banque e.t nor.un6 parmi les 
membres du conaeU d'adminiltratlon, et 
aprà avil de celukl, pat d~"fet en ConaeiJ 
der ministres, confornKn!CDI l l'ordonnanc:c 
n• 5B-IIl6 du 28 DOVembre 1J58 portant 
loi oraanique. 

li exerce lea fonc:tlonl de dlrec:m. •r ~ 
ni. JI nomme aux emplola de dim.'tlon. 

Art. 23. 

La aoc:~t6 çantinue entre l'Etat et Je,o 
~eulea personnes morale~ ditentrlcea d'lOo 
dom en vertu de l'artic:le 14. 

Lorsque lea ICiiODII del banques natlona
lil6el 1011t ditenuea en totalit6 pat l'Etat. 
lea pouvoira de l'lllelllbl6e am6rale aoat 
eurcâ pat lea admlniltratcun reprâentanl 
l'Etat. 
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Art. 22. Art. 22. 

Sana chanaement. Sana modification. 

Art. 21. Art. 21. 

~am c:hanaement. Sana modification. 
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ProJet .. loi de udno.U.tlcw 
..lopti llalaldnmalt ,.. l' ~w. Projet de loi de udclai.l-- rf' 696 

ll8doale. le Il tWcembre 1911 

Art. 24. Art. 24. 

Il m cr61!, 10t11 la cUnominadoa de AHnû aana chanaement. 
Caisae nationale del banquee, 011 &bi~ 
eement public national doti de l'autonomie 
fin~re. 

Cet l!tabliuement a pour objet d'~tue 
les obligations vi &~!es aux articles 17 et l 1, 
d'en aasum l'amortluement et Je paiement 
des intl!reta. 

Les dl!pensea de la Cai111e -t couvertes 
par des dotations de l'Etat. CepencL.nt, eDe 
reçoit de chaque banque conc:ernl!e et des 
compagnies menlionnm l l'article 27 une 
redevance destinl!e l concourir lU rmanco
menl des intl!reta aervil aux porteun 
c!'obllgationa. Le montant de cette J'ede. 
vance est fix~! chaque annl!e dana la loi 
de fina.'!cel, compte tenu des multata de 
J'entreprise. 

La Cllsae nationale des banques est 
administRe par un conaeil d'adminiatntion 
dont le prl!lident eat nomml! par dkm et 
qui comprendra notamment deux repiÛen
tantl de J'Aaaembll!e nationale el un rep~ 
sentant du Sl!nat. 

Elle eat habilitl!e, avec l'autorisation du 
ministre de l'Economie et des Financee, a 
contracter dea emprunta qui peuvent ~ 
ficier de la a•r•ntie de l'Etal. 

Les di1p01itiona de la loi n• 7J.I du 
4 janvier 1973 aont abroam en ce qul 
concerne les banquee nationali.œ., l l'ex· 
ception de - article 16 en tant qu1l 
abroge les di11po1itiona de l'article 9, allnû 
premier, de l'article 10, alinû l el de 
l'lrticle 15, alinta 7, de la loi n• 4~., du 
2 clkembre 1945. 

Art. 26. 

L'Etat peut apporter a une banque natio
nallal!e, ou • une 1utre entreprile publique, 
lœ actlona des b.nquea dont D 1 acquit la 
pro~ en vertu de la prâeote loi. 

Cet ~blisaement. .. 
_ aux articles 17·1, 

17-2 et 31, d'en amuer." 
del lntl!rêta. 

Allnl!l 111111 c:hanaement. 

Alinél 111111 chanaement. 

Ali~a 111111 chanjmlent. 

Art. 25. 

Art. 26. 

Sana c:hanaement. 

Tex:c ~- adoptj! 
plll'~bW. udonale 

.. pnmlkw lectiiN 

Art. 24. 

Sana modification. 

Art. 25. 

Sana modification. 

Art. 26. 

Sana modification. 



Plojllt de loi de aadone!ltedoa 
adopû cWfbùt!VCIIICDI ,... l'~bWe 

Dltloull, Il Il cWoembn 1911 

Ca banc;ua ratent rqiea per lee artJ. 
clet 1.5, 20 et 21 de li praente loi, JOUJ 

~rve du remplacement dea admlni•tra
teun rep~tant I'EIIIt per del lldmlnl• 
trateun ~tant li banque ou l'entre
pria& publique bal~ficialre de l'apport et 
déaign~ par le pmident du c:oascil d'adml
nùtration de li banque ou de l'entreprise 
publique bal~fidalre de cet apport. 

En outre, le pmident du <:ODICiJ d'admJ. 
niatration eat no~ 1\lJ' propOIItion du 
pmldent de la banque ou de l'entrepriae 
publique ~fic:ialre de l'apport par le 
COIIICil d'administration de cette demibe. 

TITRE Ill 
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TITRE Ill 

Texte contlcUn! commo IICiopff 
.... l'~bWe aadooaJe 
-~~ec~an 

TITRE Ill 

N.\TIONALISATION DE NATIONALISATION DE NATIONALISATION DE 
DEUX COMPAGNIES FJNANCitRES DEUX COMPAGNIES FINANCilltES DEUX COMPAGNIES FINANCitRES 

An. 27. 

Sont natlonalish. les IOC~t~ IUivanlel : 

- Compa:Jilie: rinanci~re de Pari• et del 
Payt-Bu; 

- Compagnie f.llWICi~re de Suez. 

Art. 28. 

La nationaliution dea lOCi~ mention
Mel A l'article 27 at IIIUIÛ par le trant
fert A l'Etat en toute prop~ dea 8Ctl001 
repmentant leur capital A la date de jouit
IlliCO dea obligatlona pmouea A l'article 31. 
Toutefoù, lei peno111101 morala apputo. 
nant dfjA au teeteur public: ou qui aont 
destiMel A y entrer par l'effet de li !ri 
ICllte loi peuvent c:onaerver lei 8Ctlona 
qu'ellee cUtiennent dana lea ~ meo
tionMel A l'article 27. Ca act1001 ne peu
vent etre ~ qu'l d'autrea penonne1 

moralea lppai1.CUDt fplement lU aec:teur 
publie ; ellea peuvent auai etre 6c:banP 
dana l'ai!Me qui ault la publication de li 
prâente loi c:oatre del obliptionl dana lei 
condltiona pmua A l'article 31. 

Art. 27. Art. 27. 

Sana changement. Sans modification. 

Art. 28. Art. 28. 

San• changement. San• modification. 
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Projet de leX de aadoaal~Mtioa 
eclopt6 ~ ,... I'.A.embl6e Pnljet de loi de Dlltio1111Uaetlola ~ 6!16 
~1111~1911 

Art. 29. Art. 29. 

Le Jqialelion c:ommercllle, aotamment Sem c:haJlaement. 
Ica diapositf0111 relelivea aux ~ ~ 
nymea de la loi n• ~537 du 24 juillet 
1966 modifiœ, eat applicable aux ~ 
natlonaliJ&I menlionnœ. l l'artic:le 27 
pour autent qu'elle est compatible avec lei 
diaposili0111 de la pmente )of. 

Art. JO. Art. JO. 

(DkùW non conforrM cl hl COII#iJutitm 
pœ hl dlciJion do~ Comeil c:oJUtltutioft. 
nel du 16 jan11ier 1982.} 

L'idmlnlatrateur ~nml pmu l l'lrfl. 
c:le 33 ou le c:oneeU d'adminlatration dea 
aoc:~t~ menlionnœa l l'article 27 pourn 
dkider, Jonque Ica lqlalaticna ou lea pre
liquea propre~ l c:ertaiDI payw le rendent 
nkeaaalre, l'ali6nalioa partielle ou totale 
dea partic:ipationl, mejoriteiree ou minori
taire~, d~tenuea directement 011 indirecte
ment par c:ea aoc:i6t~ dana dea filialca et 
de certain~~ de Jeun auc:c:unalca, exerçant 
Jeun ac:tlvitâ en dehon du territoire 
national. 

Art. 31. 

Lee cf6tenteun d'ac:ti0111 trllllf6r6ea l 
l'Etat reçoiva~t, danr un dBal de troll 
moia l C<~~Dpter de la publlc:atlon de la 
~te loi, en kbanp de leurl ac:t!OIII, 
dea obliptlona 6nlJea pour chacune dea 
c:ompaaniea par la CIIIM n1tionlle dea 
banquea cr66e par l'article 24 de la pr6-
eente 1ol et dont le eervic:e en lnt6rfll, 
1111011iuemenll, frail et ac:c:eNOiree eat 
prantl par l'Etal. 

Ca obllptiOIII portent jouliiiiDCI lU 

t• janvier 1982. Etlee produieent un lnf6. 
ret eemeetrlel payable l terme 6c:hu et, 
pour la ~ foil, le 1• juillet 1982. 

Cet lnt&et at ~ lU taux de rende
ment dea emprunta d'Etat dont le capital 
011 Ica lnt6retl ne 1001 pu lndexâ, mlla 
l taux fixe et d '6c:bHDce flnele rup6. 

En 111tmdant l'mtrh m 11ipur th hl 
loi organisent ln tronsfmr 11/mtuelr du 
secteur public GU r«t'"' pri~. 1# Gou-
1/tmtmmt, aprà woir conrtml qw 1• 
llgislation$ ou les prmiqu.. propres c) 

certllinr JIIIY' ou qw l'intblt dn JOCiltér 
le rmd nkeaain, peut GUtoriur, pœ 
décrtt, I'Gdministrmeu~ ghtlrlll prwu cl 
l'llTticle JJ, ou lt conreil d'Gdministr~ 

tion der IIOCiltér 11iues cl l'anici. 27, cl 
lllilnn tout ou pan;. der p~~rticiptltionr 

m~~joritllirer dltenu.. pœ lnditn IOCiJ. 
Ils daru der fUida llinri que etrtaitwr 
dt leun succunaln, exerçant leun actilli· 
tér m dehon du territoire nGtioNJ. 

Art. JI. 

Sana c:hanaement. 

Tate CODIIMn - _,., 
par l'~bl6e Dlldoaalt 

Ill ..-Mn IICCarr 

Art. 29. 

Sem modification. 

Art. JO. 

Supprla. 

Art. JI. 

Sana modification. 



.............. ,_ 1. 
edosdMIWd....c.-r•-w.. 

udoMII, Il Il ..._ ... 1111 

rilura l eept -, ~ aar Il ~ 
-.oadaJrt de hria par la CalMe del 
~ .. cœalpdcllll clutmt .. tiJIII
dDq predree -- du llll*lrl pr6o 
eMail • fludoa lt, pour la ~ 
lola, du •• JuliieC lU 21 cMcembn 1911. 

A compta' du 1• jan'rier lill, la CalMe 
udonalt del biDQIMI nmboune ce~ obU. 
ptiona au pair, par w1e de drap eu eon 
doat let ritultata 10111 pubtwa au fourMI 
offlcW, ea qul1111 lrUJ(;hel ~~U~Urllee een
alblement ..... 

c. ablllat''WII nlfuçl.bltl -· ln.crilet 
l la COlt oflklc:le. 

Art. n. 

(Ok~ - COII/onr.. • I4J COIUilluriOII 
J1M 1t1 dkill?ft dw COIIW-1 CONtltutloft. 

Ml "" 16 ~tm• 1912} 
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An. n. 

La valeur d'6chanp ela attlooa de cha- La valeur d'6cbante liee 1etiona de 
cune ela cle\d eoc~• yW.,, l l'article 21 chlcuoe del eoc~~ •• 4&1. l la eomme, 
ert 'tale : ma~ de 14 ,. 1 

-pour ~ .,_, • il urlll.ll&ltion da 
Kliona tm!- 1u JI d6cembre 1980 telle 
qu'cil. *uhe du 0001n cak:uU en f1laanl 
il IIIO)'ft1M ela p~ltlW COUR cota!a JUr 
le awchl du terme ou, • dtfeut, celui du 
comptant, du 1• janvlC1' 1971 1u li db
oembre 1980 Inclut. La courw toni 1jwth 
pour tenir comrce du op&.t!ona ayant 
lffecû le Ct~JitaJ de il IOC~t6 CON!~ 
1111 coun de C'ltte ~ : 

- pour " ~, l il llituation nette 
compt•ble tdlc qu'eUe rtaulte du cornptn 
eociaux 1rrfta!a au li d6cnnbl'e 1980 e. 
qui ca calculh, ap"*'- rt~>artuion dee r6-
11Ultau, comme ftant la eomme du capital 
eocial, da ..-rva. da rrlmn d'fmlaion 
et de fuabt, de l'l!urt de ~aluatlon, 

del pt'O'tWona de carac~ forlaitaJre 
~~ aupport6 l'Impôt et du rep-Jrt l ne,~ 
nau, fwri·-.J.dlement r.l,atlf ; 

- pour 2' .,_, au pro6ua1 par 10 du 
~ net JnOYCII· Le ~ net IIIO)"t:tt 

.. 4al ... tien del .~ lp!Ù lm
p6ca. p:ovil!ona " clù!Ptions aus amort~t
~la. ~ lU uvn cla cun:icn 
1971, 1979 et 1980. 

- du produit du -brt d'kùont 
""'- lU 31 cWoembn 1911, pu Il 

lllO)"t:ttM dee premlert CXIUrt cot6a Nr le 
man:b6 du tmne ou, l difaut d.a c:or.np
lml, la ph11 'lnk de c:cllea de ch..cWl 
del till 111111• d'œtobre 1911G l ltWt 1981. 
Let oourw eont 1jual6a pour ten1r compte 
ela opérallone 1yant df~ell Je car•ltal dt 
la eocWII ~ lU court •Je CClii 

plrlode: 

- et du montant dee tom net dittri
buia IOUI forme dt dlvodm<ltt 1\1 tllrt 
Je J Utrt~ J98() 

lA valeur d'"'hll'll •le chique action 1 la nlror d tchanre de chaque actaon 
• tple l La tomme 11hl6l dttm:lJnk di 1 cal f1ale '· la tomme attw d.!u:nnln6a dl 

y ..................... ,.r.._ .. , .. ..._. .,...... ...... 

Art. 32. 

Sana modiflcatloa 
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,...w ..... -... ..... 

\'WI Pif le IIOIIIbN d'ecdoni ... lU vi* par le IIOIIIbN d'ecdona 611- lU 
ll cl6cembN 1910 fvtnl\lellemaa1 eupM~~- n cWcemhre 19111 mnlllellemell& 1111-
.. du 110111bre de db'M altrl!Me P'lfld• mn" du 110111brw de dtne attri!Ma p 
llllftt Mil ectlonniiNI llllrl Je 1• janvier IUI'-1 au& ldionniiNI llltrw le 1• )ID
l'Ill tf 1• dell de publbrlon de la ,.. Yler 19112 et la dite dl pvblkat.loa de la 
Mill loi. O. la valeur d'6cbanp aiNI Jlft-te loi. lM dlvldeftdee et lee ICOCIIP. 
cWftllie ... IIOUitrllt, 1e e~~ kWint, Je tet - diriclendel matuellemeat ven6l 
.aolllllll dei -.mtt ........ et • Valoft lU dtrw de J'eurçial 19111 IUil ICiioft. 
111r lei dlv\dtndea lU dtrw de J'aii'Ciol ne.INI lerOIIt cYduill de cettl IOftiiM. 

1911. 

Ait. 3J, 

JIIIIJv'ala ~ d• lk)Uveaus con..U. 
d'ldmlnlttntloft déll1n61 - cUlai _. 
f~t a l'artkle 34, Wl ldminJitrl. 
tevr ,...r ..t noaull4 cS.nl chique 11> 

cUc4 ~adonaiW. par dkrlt en CoNcD 
del llllnt.lr'CI. Il ~ l'ldminlltnllloa tf 
la dlrec:tlon l4nmle de Il eoclftl et dl• 
po. dte pouvoirl lei plue lttmdvl pour 
qlr Ill IDVll di'COIIIt~ lU IIOtll dl b 
eoclit4. lM prâidcntt clet tonJrilt d'ld
lllinltcntloa, lee edmlnlatntcvn. lee dl~ 
tevn IÛJbiUS unlqua, lee IMIIIIHw du 
dlrec:tolre ou du conaeil de wrvetnance 
ratml en fonclion Ju~qu'a la nomlnallon, 
dana lee plue bref• d~l&l•. de l'lldmlnllllr• 
leut ~rel. 

1.11 OfJ.Illa reprt.erlllllfl lb llalarlâ 
lettcnl en fon.."bbo et cun:enl Il ;lltnJ. 
lUde dl lcun droica j~~~qu'a leur renouveJ. 
lcmenl. 

1.11 commleuhw aua comp• ~ 
,..,, Ill fonctloft fu"'u't .. nunloft de l'• 
Mmblél 1~rat. quJ eulvn la publlcltion 
de Je ~.. loi. 

Art. 34. 

En atleDdant l'tnlrie en vl(Utur de 1~ 
loi eur l'orp.nlaatlon ec Il cWmocntl .. tlon 
du -teur public, pour une pfrlode qui 
Dl llllflit ndckr deux ane, lee -brel 
det -nt d'ldmlnlatnllon det 10Ci4tél 
-lloruiM • l'ertkle n aonl ~ 
plr dkret Illon Je ripenlllon IUIYIIIII 1 

- 5 ~tenll de I'EIII: 

- ' rcp"-cnllllll - .a~ de Il Il> 
~ 1t de Mil &Jiala françs;.. dalcn'l 
aeloa lee IIIOdalita prfv!t .. a l'artkle l'; 

Art. 33. 

An. 14. 

, __ .....,._..,.. 
,.r.-W'r..._.. . ............... 

Art. 14. 



,.. • W • aedru•·t
*'"'..,.........,,.,~,.... .......... .. .....,. .... 
- 5 .,.,_.o. choWII, ID nilaG dt 

N compltcnce, cf..• dea 11Cti1i* pu
bliqulllt prlrill c:oaœru6el per l'ICtlviM 
• la ~ 011 .. leur quùitj • repr6-
-IUII del UlqCn. 

Au t~m~ do ceflt p4riod4, la -JI& 
altloo du -u d'ldmlnlatntloa. lei m.,. • let moclaU141 dt cl&lpdoa dt 

- lllllllbM Nronl IDOdUWI ou "*"" 
per la lot. 

Pendent Je plrlode vi161 a J'utlde 34, 
lei "'"""'"cenll del 111111'161 ~ a cee 
ertklt 10111 d~ compte teu dt la 
~tatlvlt• dt dlacuM del orpni
utlont .,ndlulel dt ulatWe ~ 
dvee 111r t. pJaa national 1t ~· 
av win do la eocwc• 11 dt • ruJalel, 
.111r Pf'OPOIIIIOCI de 011 orpllllldool. 

C'1ulque ~tant dca ..ww. doit 
~~~ un contrat do travail COI'I'elp(ID4ant 
a un emploi elfec:tJI dana la ~ w 
J'une ck - fallalel au _,.t de 11 
dftlcnatiot:. En outre. U duit J evolr 
nm:4 un emploi e!fullf pend1111 une 
plrlode CUintJ~ d'eu molna deux 1111 au 
cou" ~ çmc_ ~JP...., an•~. 

La fonction de membre du conaell 
d'ldmlnùttratia.1 ftt lncocnpetlble evec le~~ 

mandllll de ~p .yndk.al, de membre 
du comllf d'cntreprile, do cU~ ~ 
dk.al lU c:omlt4 d'tnlftpNe, • cWw,u4 
du penonnd et de dtl~ au comiM d'bJ· 
..,. et de 16curit4 de la ~ el de 

- filla!a. 

D1111 le c.aa o(l un admlnlflrateur Nt 
lnwatl ou viendrait li 6tre lnvettl de l'u'J 
de cel IMlNUII, Il Clll !'lpuUi cUmiNiofto 
nairl d'offlœ do 11 fonctiOft d'admlnltn. 
teur A moina qu11 ale, dana un dtlal d'un 
moia, ~ li 10ft mand.c. 

Let ,.......111111 dca ulari& lU COIIIcil 
d adminiMretiOft di&JX*I'Ofll dee mllnee 
drol11 ec moyena qut 1ft IUII'CII mcmbrel 
du -u d'admin&.cnlJOft. 

,_ leur pennetlrt d'- leur Dl81to 

... Ill dltpoeeroot lU molnl du mam. 
cr6dlt d'heure. que lt• membra dca 
comltfl d'mtroprile el Je p:ru~l!el ~ 

••lefttll. 
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Projet ................ rf' ... 

Art. :n. 

Tilde IOiilldiW-- ..... ,.rA.-..,,.,.... .............. 

Art. 35. 

Sene modlrlutiOft. 
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Art. 36. Art. 36. 

Le prâldent du COIIIell d'ldmlnlltrltloa S1n1 chanpment. 
de chique œmpqnle Olt DOIJIIII6 pll1lll 
lei membree du COIIHI1 d'ldmiDIItradoa, 
et. as-til avla de celukl., par clkret ID 
ConleD del miniatree, coafOl'lllâeot l 
l'ordonnance n• ~1136 du 21 novembre 
1958 porllnt Jol orpnlque. 

Il aeree lei foncd lill cie directeur 
~ Il DOIIIJDI IUll emploil de dJrec> 
doa. 

Art. 37. 

La 10Ci~r4 çœtloue eoln• l'Etat et lot 
ICUiel periOIIlla moral• cWtentrlc:a d'.c> 
11001 eo vertu dt l'artkle 2.t 

Si, dll\l 110e compqnle, lei ICtlona 1001 
cUteouea eo totali16 par l'Etat, let JIOU' 
voln de l'llleDibl6e ~ eont euro61 
par lee admlniltrateun repr6aentant l'Etat. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVER.'IES 

Art. 31. 

La pRiente loi n'ouvre pu lllll em
ploJCIUI cWjl affûlâ lU ~ cWfinl par 
l'article L 351·2 du Code du travail la 
fiiCUifj pmu. par l'alloU 2 <• l' artlcle 
L 351-17 du mf:me Code. 

Art. 39. 

D1n1 "- 10cl61â mentlonn6c• lllll artJ. 
del premier, u et 27. toute modiiicatloa 
du cootnt de nv.n d'ua membre du 
eon.n d'ldmloiatrldoa rcpr(lleollllt .. 
ll1arWI doit ftre prUiabJemXIt IOWIIÎie 

lU con.eiJ d'lllmlnilt:atlon. 

Art. 37. 

SIM clwlp~œnl. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS Dl't'ERSEI 

Art. 38. 

Sint chanpmenl. 

Art. 39. 

Sana cbanpment. 

TaRIOIIIIIWnCIOGiml.-,.. 
,..r~WM__. 

•..-MN*' ... 

Art. 36. 

Sma modlflcttlon. 

Art. 37. 

Sint moclificldon. 

TITRE IV 

DIS1'0SITIONS DIVEilSES 

Art. la. 

SIM modiflcadon. 

Art. 39. 

Sana modlfiCitlon. 
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Art. 40. Art. 40. Art. 40. 

lM oblfptiona a{~ lUX cUteateun AHn& 1.1111 clwl,emear. Alln& 11111 moditk.tlon. 
d'ICtloal tranaf6d.ee l l'Etat lODI 6allel 
pu Il Caille nat!onale Je l'lndultrle :JU plr 
Il Cll111 nationale dea banque~, au IIOillf. 
nal de 5.000 P avec dlxlbael. 

April rer.oupemeru dea actiooa, lei rom- lM diff"-* entre, d'une put, Il Lea clüf6renca.M 
pue corrtllpOildant lUI dlrel prk>tâ • n1eur dela obUpdona et dca dlxlnlu 
l'khaDp dana l'IIIIIM qui lUit Il pubU. d'obllpdooa remla eo 6challp da tltrea, 
cadoa de Il pr&eota loi aeront remllourNe repouJ)Q par .Uteateuc, da aocil1t61, 
l 11 premtm 6cbMnce aemeetrieUe aulvant banquee et compqnlee vWea lUX artlclee 
1'6cbenp. t•, 13-11-41 et 27 et, d'autre pllt, Il Ylleur 1•, 13·11-41, lJ·III et 27, d'autre part ... 

de cee tltrea 1011t remboun6ea dana lee 
troll moil qui ~vent Ir. prl1aentadon l 
conc!ltlon que cette prâentatloo lntervlen. 
ne daDa I'IDDM qui ault la pubUcadon de 
la prâenta loi. ... praente loi. 

La dlff11rence entre, d'une put, la LI diff~rence .• 
valeur da oblisatlor~a et dee dlxl~ 
d'oblisatlona remla en khanse da tltrea, 
resrouJIQ par d6tenteur, da banquee 
vla6a l l'article 13-ll·b et, d'autre part, 
la Yllleur de cee tlt"et 111 rem~ 
dana lea troia mols qui aulvent la pr6aen-
tatlon l condition que c:eiiKI Intervienne 

OM lntervlenr.e 
avant le JI d~bn 1983. avant le JO juin 198J. 

Le• modallt• de l'kbanp dea dtna el Alinea ••n• chan1ement. Alinéa eane moclllïcatlon. 
op6ndona de rembou:'IOI!IInt del rompue 
aont pl6ci16ee par clkret. 

Art. 41. Art. 41. Art.41. 

lM obliptlone 6milel par la Caille Sane chanaement. San• modlflc111lon. 
nador.Je de 11nduel:rle et la Cal111 natio-
nale êea bmquee, cUUma l titre d'lncJem. 
nilatklll lUX d~teurl d'KtfOIII tranlf6-
M l l'Etat, pourront erre utllla6a comme 
JD07e11 de pliement pour le rM:hat 6ventuel 
d'Ktlft d6tenue par lee ~tâ natlonalf. 
-'a prtr la prâente loi. Dane ce cae, eU11 
aeront admlJel pour leur Ylleur nominale. 

Art. 42. Art. 42. Art. 42. 

lM obllptlone c:onvertlblea en Ktlone Lee obll1atlona ... Lea obligatione.~ 
imlJee par une eoc:.:t~ utlona!We c:e~~e~~t 
d'etre •:onvertlbla • la date de publication 
de 1a 1 mente loi. Le\11' porteur peut. clam 

1 
un d6hl de troie mole • eompter de la 
publlati(ID du dkn.1 pr6vu l l'artkle 40, 
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opllr pour la tnnlfOIIDitiOil de • dtrel 
Ill obU.,adom de la Caille netiOIIIIe de 
l'lnduatrfe ou de la CaiiM Mtlonale dea 
buquea, tell• qu'eU• 10111 dainJel par 
la trll:l• '· 17 , JI de la pliaente loi. 
La trtdllformadoa t'efFectue NI la bue 
du taux de coavenlon cWfinl par le contrit 
d'6nlalon. 

Art. 43. 

lA Caille des ~~~ et conlignationa 
receYI'I en ex nlipation 1• oblqatlona cor
reapondant a.ux actlona non pliaentiea 
dana un dB. l d'un an • compter de la 
publicatiOil 01 la ,-nte loi. 

Tut qu'eUu n'aUIOIIt paa ~16 khanPe-, 
cee obligation 1 ne participeront paa eux 
ti...,. au 1011 annuel1. Collet qui aenlent 
encore conlign let le J• janv~r 1997 teront 
amorti• en r.ltlllt6 • cette date et let 
10111mee prove 1ant de cet amortl~~ement 
lODI COIIIII'V6ea par la Caltae det cWp6t1 
et COIIIignatlon• j~o.qu'l l'explrttlon du 
dilli de preteriptlon : le !Wu de preac:rip. 
tlon court • c: xnpter .te la conlipation 
de l'obligation. 
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'" articl• 5, 17-1, 17-2 et ll de la 
prâente loi. Ce d~lli d'option •t port6 
au li man 1981 pour 1• banqu. men
tionMCI • l'article ll-11-b. La transfOJio 
matlon e'eftec:tue eur la baie elu taus de 
convenlon d6finl par le coatrtt d'.ruuloa. 

Art. 43. 

Allnk IIDI tbanpment. 

AJink IIDI c:banpment. 

Pour lea banquet vi., l l'article 11-ll·b, 
le Mlai d'un an p~vu au premier alinü 
du prâent article court l c:nmpter du 
t• janvin 1983 et la date p~vue au 
deuxiàne alinü 111 report~ au 1• janvln 
1998. 

M. 44. Art. 44. 

la action• du 10el6t~ nationali16ea, Alin~ nn• changement. 
d~ • la Caille dea cUp&t et conJi. 
Jllltioftl conform~netll IUll dbpotitionl de 
l'article 2 de la k>i n• 77-4 du l janvier 
1977 modifiant l'artlc:le 189 bil du COO. 
de commerce et conc:r.nant lea preac:rip. 
tlont en marilre COdiiJlerclale, aont de 
plein droit conve~tl• en obligation• et 
COillel'riel par ladite calue dana lea COftdJ. 
tionl pmu• audit article. 

Tant qu'eU. n'auront Pli 616 rkluMel Tant qu'ella ... 
par leur titulaire, cea obliJationl ne parti-
ciperont pu aux tirage~ au 10rt annuel•. ... tort annuelt. 

Tati~---... 
,.. rA ... ltl6a ...... ............... 

ouftl port6 
au lO "ptembre 1982 pour lee banquet ... 

... par le contrtt d'NilllloD. 

Art. 43. 

Allnu una modiilcation. 

Alink 111\1 modification. 

Pour la banquea ... 

... court il compt.er du 
t• /uUI.t 1982 et la date p~vue au 
deuxi~me alinéa etl report~ au 1• juill.t 
1997. 

Art. 44. 

Alinû 111\1 modification. 

Tant qu'ell• ... 

• •. 10rt annuell . 
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Cellea qui ~eralent encon COIIIIsn'ea le 
t• Janvier 1997 MrOnt IIIIOI1Iet 111 lotlll~ 

j «tl• dili• et let - provenant de 
l'amortl~RDICint clea obllgatlona 100t COIIMfo 

M dana ICI condltl001 .,mue. l l'aliMI 
pr6œdent ; lei c!Qal de pmcrlptlon court l 
compter dt la con""lon da actl0111 en 
oblisatlona. 

Art. 45. 

Lei revenua det obligation• pr6vuet l 
l'alinh premier det 111iclet 5, 17 et 31 
10111 IIIUjetfil lUX diiPOIÏfÏOna fiiCal~ 
appllcablet aull revenua det obligation• l 
taux fille t!miMa par l'Etat. 

Art. 46. 

Lonque dea actiona de aoclt!t~ nation• 
liMee figurent l l'actif d'une entreprlae, la 
plut-value ou la molnt-value râu!tant de 
l'lndemnlaatlon pmue aux article~ 5, 17 et 
3t d-deaua n'ett pa priae en compte 
pour la dt!termlnatlon du rûultat lmp> 
aahle de l'exercice en coun lon de 11 

rt!ali~atlon. Lei titrel reçu• en khanae 
lORI fnacritl lU bilan pour Il mente Vlleur 
comptable que celle det titrea eyanl ouvert 
droit l l'ind:mniaation. Lon de le ceaion 
ou du rembounemenl de tout ou pertie 
det nouveaull tltrea, d'une pert, ceux-cl 
eont rt!pult!a evolr t!t6 acqula l le date l 
laquelle 111 actlona det aoclt!t~ natlonaJJ. 
n evaient itt! acqulllel per l'entrepriM, 
d'autre pert, la plu..value ou Je molnt
value Clt détermlnh l partir de la valeur 
tue !ea ectlona det aocl~tt!a national!_. 
evalent du point de we flacal dana let 
krltum de l'entrepriM. 

Art. 47. 

Lei dispotitiODI del erticlet 92, 9Z A, 
92 B et 160 du Code ,mm.t det lm""ll 
ne 10nt pa applicable~ eu klwlaee de 
titrel effectuœ dana le cidre de la p!Ûente 
loi. 

En c:u de vente del titra reçtll en 
khanse: 
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Cellet- -le 
t• janvier 1997, ou pour 111 banque~ 
\Wea l l'article 13-11-b, le ,. /tutllin 1998, 
xront aJon amortie~ en to\11116 et lea 

obliptiona. 

Art. 45. 

Let revenua det oblisationa ... 
- det artlclel 5, 17-1, 17-3 

et 31 10n1 111ujettla ... 

... par l'Elit. 

Art. 46. 

Lonque det actiona ... 

... lUX artk:lcll 5, 11-1, 
11·2 et 31 ci-dCIIUI n'est pu priM en 
compte ... 

... de l'entreprise. 

Art. 47. 

San• chanaeDICint. 

Celle~ ... 
- l l'article 13-11-b, le 1• /uillft 1997, 

ICJOIIt ... 

obllaalio111 ... 

Art. 45. 

Sana modification. 

Art. 46. 

Sana modification. 

Art. 47. 

Sanr modification. 
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- la pl111 ou moiJII.vllue eà caJ. 
cul• l partir elu prix ou de la vlleur 
d'acquilltlon del tftrel ayant ouvert droit 
l l'lndem.llatioa ; 

- la pl .. vllue .eh, la caa kh6mt, 
del dllpoeltloaa de l'artlcla 160 elu Code 
p6rll del lm~. b coadltloaa d'ap
ptlc:atlon de cet ll'ticle 6tant appr6cl6ea 
l la date de l'khanp. 

Pour l'application de ces di•pœltfOIII, 
la rembounement dea tftrel reçu~ en 
khanp at llllml16 l une vente. 

Art. 48. 

La opmtlont d'khanp de titre. 
effech.- en appllc:atioa clet ardc:~~e 5, 
17 et. 31 cf.dellua ne donnent Ueu l la 
perœptlon d'aucun droit de timbre et 
d'enre,illtrenlent. 

Art. 49. 

Lea obHaatlona de la Calue nat;onale 
de l'lnd111trle et de la Caille naHoalle 
dea banqua attrlbum aux d6tenteun 
d'actiona tranlf~ l l'Etat 1011t IUb~ 
de plein droit l ce1 action• dana 10111 lei 
cu oo la loi. le 1't8lement ou ies contrata 
oa~. aoit pmru un emploi ou un remploi 
d11 fondl en actlona, aolt c~ ou modifi6 
lee droita portant lllr cee actlona ; lee 
opération• elllli lntervenuea 111r cea ac
Ilona 1011t • .._ avoir ~16 effectu6ea 
avec le~ mêmel effeta 111r le~ obligatlona 
de la Caille nationale de l'lndualrie et 
de la Cai1110 natlonlle dea banquee. Cel 
obligationl aoat 6gllement wbf016ee de 
pleîn droit aux actiona d6tenuea en appll· 
c:alion de~ di1po1itiona relative~ l l'action
nariat rt l la participation dea lllar!6a. 

Art. 50. 

Une loi relative • l'orpnlaation et • la 
ci6Doc:ratiaatloa elu aecteur public, 61abolie 
aprta comdtalioa del OTJanllatlona 1J11-
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Ill priiiiiM lecture 

Art. 48. Art. 48. 

Les opération1... San• modlflc:atlon. 
- del articlea 5, 

11-1, 17-2 et 31 ci-dea111 ne donnent 
lieu ... 
d'enregi1trement. 

Art. 49. Art. 49. 

San1 chanpi1Knt. les obligation* de: la Cai!le ... 

... de• 11lari61. 
Elles n'ont a/or~ pas à nrêtir la fonM 
nomi11ative ,; elles sont dépo~es pendant 
la piriode d'inceuibilitl aupr~s d'un lnt•r· 
mldiain Gjjrlé choisi sur une lisle fixh 
par dkret. 

Art. 50. Art. 50. 

Sana changement. Sana modification. 
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dlcalee Ill piUJ replieenlltlva, cUteJ'ml. 
1111'1 l'exercice de~ oouvellel reaponaabl· 
Ude del trevaiDeun elena l'eaxmblo del 
enueprilel elu IOCteur public, IIOtlmment 
au niveau de l'atelier, del foacdœa 17D" 
dlcalee, del wml• d'entreprile, del 
comlde centreus d'entreprile, de comlt6a 
de IJ'OUPCII d'entreprilel et dee c:oneeill 
d'adminl.ltJ"'..iloo. 

Art. 51. 

Il eat en.~ un Hat•t eonseil du aec:teur 
public, c~ de lllivre l'6volution du 
leCteur public, A ~e~lion et aee acdvlt61 
et do feLe toute~ propositiODJ utile~ dana 
un rapport publll1 toua le~ deuz ena. 

Le Haut eonacll du ICCteur public est 
comp.JI6 de : 

- 6 d6pu• et 4 i6n1teu.._ ~ 
per leur ~~~e~~~bl6o re~pec:dve : 

- 5 membre~ d611JDh par le Gouver
nement: 

- 5 repNeatenll dee orpnllltionl 
IJ!Idlcelcl dll ~ lei plut rep•n
tedve. eu plan national: 

- 5 penormallt61, e«~pti1CII par ICI 
vm,t eulrel membre~, chollle~ on raiJon 
de leur Ç()ID~tenœ particuli~re dana 1011 
teeteun d'actlvit6 eonoem~. 

lM c:oodiliona d'appllcetlon du pr61eot 
article aerant pr6cil6el et eomp16t6011, on 
tant quo de boloin, per d6<:ret. 

-29-

Projet de loi de netlouiJaadon n• 6IJ6 

Art. 51. 

Sana chanaement. 

/ 

Art. 50 bi& (nouveau) 

UM loi d'orientatio11 prki#rG, m hiMIIJ 
compt1 de leur CQI'QCine •l'klflqw, /111 
conditioM d11718 IIISqwller lea llabliullmentr 
de crldit d statut mutualiste ou cooplratif 
!liront dotls der ir~~trument1 bantaim 
nlceSStlires d l'exercice de le;:r «tlvitl. 

Art. 51. 

Sana modifleatlon. 


